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RAPPORT ANNEXÉ

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
À la dernière ligne de la seconde colonne du tableau de l’alinéa 308, substituer au montant :

« 200 »

le montant :

« 247 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés 

vise à renforcer significativement les moyens alloués au logement social, qu’il s’agisse de la 
location ou de l’accession. Le logement constitue en effet un levier fondamental pour le 
développement social et économique du département. 
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Sur ce territoire où le parc social et intermédiaire ne représente que 3 % des logements existants, il 
est urgent d’accroître la production de logements sociaux et très sociaux, adaptés au pouvoir d’achat 
des ménages, tout en menant une politique ambitieuse de rénovation urbaine et de résorption de 
l’habitat indigne, notamment après les catastrophes climatiques Chido et Dikeledi.

Les freins à la production et à la réhabilitation de logements sociaux résultent de multiples facteurs 
à Mayotte, dont : la rareté et la complexité du foncier, notamment liée aux droits coutumiers, la 
lourdeur des procédures administratives, les coûts de construction élevés dus à l’insularité et aux 
normes renforcées, ainsi qu’une pression démographique forte générant une demande croissante. 
Par ailleurs, les dispositifs de financement actuels ne couvrent pas toujours les surcoûts spécifiques 
du territoire, tandis que l’habitat informel et insalubre complique les opérations de rénovation et de 
résorption, exigeant des moyens financiers importants et un accompagnement social renforcé.

Le présent texte propose ainsi d’allouer une enveloppe de 200 millions d’euros en autorisations 
d’engagement (AE) sur la période 2025-2029, destinée à soutenir la construction de logements. Ce 
montant représentant 50 millions d’euros par an sur 4 ans est insuffisant, au regard des besoins 
actuel. Selon les Organismes de logement social (OLS), 10 millions d’euros supplémentaires par an 
sont nécessaires pour soutenir ces rénovations (donc 61 millions d’euros, alors que les AE pour 
Mayotte en 2024 étaient de 51,71 millions d’euros). 

Par conséquent, cette dotation permettra de satisfaire la demande importante en logements décents 
et adaptés, tout en garantissant sécurité, salubrité et inclusion sociale des populations. Elle 
contribuera également à dynamiser le territoire en facilitant l’accès au logement social et en 
améliorant les conditions de vie dans les quartiers fragiles. 

Par ailleurs, il apparaît essentiel que le renforcement des moyens alloués à Mayotte ne se fasse pas 
au détriment des enveloppes de la Ligne Budgétaire Unique (LBU) destinées aux autres 
départements régis par l’article 73 de la Constitution.

Cet amendement, corédigé avec l’Union sociale pour l’habitat, propose d’abonder l’enveloppe 
dédiée au logement de 47 millions d’euros en autorisations d’engagement sur la période 2025-2029, 
portant ainsi le budget total à 247 millions d’euros, afin de mieux soutenir la construction de 
logements et les opérations d’aménagement, en particulier celles visant la résorption de l’habitat 
insalubre. 


